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Avis délibéré de la Mission Régionale 

d’Autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes

relatif au projet d’élaboration du PLUi valant PLH

de la communauté d’agglomération du Bassin d’Aurillac (15)

Avis n° 2019-ARA-AUPP-640



Préambule relati   llélaboraton de llavis

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes du Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable (CGEDD) s’est réunie le 16 avril 2019 à Lyon. L’ordre du jour
comportait, notamment, l’avis sur le projet d’élaboraton du plan local d’urbanisme intercommunal valant
programme local de l’habitat (PLUi-H) de la communauté d’agglomératon du Bassin d’Aurillac (15).

Étaient présents et ont délibéré : François Duval, Pascale Humbert, Jean-Paul Martn.

En applicaton de l’artcle 9 du règlement intérieur du CGEDD, chacun des membres délibérants cités ci-
dessus ateste qu’aucun intérêt partculier ou élément dans ses actvités passées ou présentes n’est de
nature à metre en cause son impartalité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis.

La directon régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes a été
saisie pour avis par la communauté d’agglomératon du Bassin d’Aurillac, le dossier ayant été reçu complet
le 28 janvier 2019.

Cete saisine étant conforme à l’artcle R. 104-21 du code de l’urbanisme relatf à l’autorité administratve
compétente en matère d’environnement prévue à l’artcle L.  104-6 du même code, il  en a été accusé
récepton. Conformément à l’artcle R. 104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans le délai de 3 mois.

Conformément aux dispositons de l’artcle R. 104-24 du même code, l’agence régionale de santé a été
consultée par courrier électronique en date du 14 février 2019.

La directon départementale des territoires du Cantal a en outre été consultée.

La DREAL a préparé et mis en forme toutes les informatons nécessaires pour que la MRAe puisse rendre
son avis. Sur la base de ces travaux préparatoires, et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit.

Pour chaque plan ou document soumis   évaluaton environnementale, une autorité environnementale
désignée  par  la  réglementaton  doit  donner  son  avis  et  le  metre    dispositon  de  la  personne
responsable et du public. 

Cet avis porte sur la qualité du rapport de présentaton resttuant llévaluaton environnementale et sur
la  prise  en  compte  de  llenvironnement  par  le  plan  ou  document.  Llavis  ne  lui  est  ni  iavorable,  ni
déiavorable et ne porte pas sur son opportunité. Il vise   permetre dlaméliorer sa concepton, ainsi que
lliniormaton du public et sa partcipaton   llélaboraton des décisions qui sly rapportent.

Le présent avis est publié sur le site des MRAe. Il est, slil y a lieu, joint au dossier dlenquête publique ou
mis   dispositon du public (art. R. 104-25 du code de llurbanisme).
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Synthèse de l’Avis

Composée de 25 communes et  comptant 53 500 habitants,  la communauté d’agglomératon du Bassin
d’Aurillac (CABA), à l'ouest du département du Cantal, située dans le périmètre du schéma de cohérence
territoriale (SCoT) du Bassin d’Aurillac, du Carladès et de la Châtaigneraie, a engagé l'élaboraton d'un plan
local de l'urbanisme intercommunal valant programme local de l'habitat (PLUi-H).

La populaton, stable sur les deux dernières décennies, est en légère baisse depuis 2007. Cete évoluton
recouvre des tendances diférentes au sein de la CABA, avec une baisse contnue de la populaton d'Aurillac
depuis  les  années 1980 (–5000 habitants  (–16,2%) en 34 ans)  et  une augmentaton signifcatve de la
populaton périurbaine.

Le PLUi-H, dans une perspectve de redressement de l'économie et de la démographie du territoire défnit
un projet de développement s'appuyant sur son capital environnemental et paysager et sur une politque
volontaire en matère d'habitat destné à renforcer les centralités urbaines tout en afchant un objectf de
maîtrise de la consommaton foncière.

Pour l’Autorité environnementale, les principaux enjeux de ce PLUi-H sont :
- la geston économe de l’espace,
-  la  préservaton des  espaces  naturels,  de  la  biodiversité,  des  contnuités  écologiques et  de la  qualité

paysagère,
 - la limitaton des besoins de déplacements et le développement de la mobilité durable sur un territoire où

les trajets s’efectuent quasi-exclusivement en véhicule individuel.

Dans  un territoire  marqué  par  un  fort  étalement  urbain  (280  hectares  d'espaces  naturels  et  agricoles
consommés entre 2005 et 2015), le PLUi-H ne prend pas de dispositon efectve pour le maîtriser et défnit
une trajectoire d'urbanisaton mobilisant 220 hectares en extension urbaine à l'horizon 2030.

L'Autorité  environnementale  observe  que  cete trajectoire  est  exclusivement  basée  sur  un objectf  de
producton de 2 650 à 2 860 logements sans qu'aucune projecton démographique étayée ne vienne à
l'appui de cet objectf. En l'absence de ces éléments de démonstraton, l'Autorité environnementale, en
croisant des données issues du SCoT, du rapport de présentaton du PLUi-H et des prévisions de l'insttut
natonal de la statstque et des études économiques (INSSEE), estme que ce besoin foncier pourrait être
ramené entre 55 et 82 hectares. 

Elle recommande de redéfnir en conséquence :
- les objectfs de producton de logements et les surfaces à urbaniser,
- les coefcients d’emprise au sol et les dispositons destnées à favoriser à long terme des mécanismes de

division parcellaire ,
-  et  enfn les  densités  minimales  défnies  dans  les  OAP  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  contribuer  à  la

densifcaton du tssu urbain. 

Elle souligne que l’ofre foncière résidentelle surabondante sur les communes périurbaines et rurales ne
peut  que contribuer à  afaiblir  les  centralités,  ce  qui  est  contraire  aux  objectfs  du PLUi-H qui  entend
inverser  la  tendance  observée  dans  les  années  antérieures  et  polariser  la  croissance  urbaine  sur  ces
centralités.

 L’Autorité environnementale fait également un certain nombre d’autres observatons dans l'avis qui suit.
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1.  Contexte, présentation du projet de PLUi-H et enjeux 
environnementaux

1.1.  Présentation du territoire

La communauté d’agglomératon du Bassin d’Aurillac (CABA) est située dans la parte ouest du département
du Cantal. Elle se trouve dans le périmètre du schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Bassin d’Aurillac,
du Carladès et de la Châtaigneraie1. Quatre communes situées à l’extrémité nord-est sont de plus comprises
dans le périmètre du parc naturel régional des Volcans d’Auvergne (PNSRVA).

Vue générale de l’agglomératon    ource Géoportail 

Elle  est  composée  de  25 communes  et  compte
53 535 habitants  (chifre  INSSEE  2016),  soit  environ
un  ters  de  la  populaton  départementale.  Le
territoire  est  polarisé  autour  d’Aurillac
(25 954 habitants  en  2016,  chifre  INSSEE).  NSeuf
communes  comptant  plus  de  1000 habitants  se
situent  dans  la  couronne  péri-urbaine  de  la  ville-
centre. 

Communauté  d’agglo et ba  in  de vie   Rapport de
pré entaton

1 Approuvé le 7 avril 2018 et ayant fait l’objet d’un avis de l’Autorité environnementale en date du 29 août 2017

Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes
Élaboraton du PLUi-H de la communauté d’agglomératon du Bassin d’Aurillac (15)

Avis délibéré le 16 avril 2019 page 5 sur 15



Le pôle urbain (Aurillac – Arpajon-sur-Cère – Ytrac) concentre la majorité des équipements et des emplois
de  la  CABA,  mais  son  poids  démographique  tend  à  décroître  au  proft  des  communes  périphériques,
notamment à l’ouest.

        Evoluton populaton CA Ba  in d’Aurillac                  Croi  ance démographique 2007   2012 (rapport pré entaton)

L’évoluton du nombre  d’habitants  est  stable  sur  les  deux dernières  décennies  et  légèrement  négatve
depuis 2007. Cete stabilité recouvre des tendances diférentes au sein de la communauté d’agglomératon
avec une « […] franche bai  e de la populaton  ur le pôle urbain depui  le  année  1990 / […] trè  nete
augmentaton  de  la  populaton  hor  du  pôle  urbain »,  qui  traduit  un  « fort  phénomène  de
périurbani aton » (RP1, p.23).

Le rythme de producton de logements, tant individuels que collectfs, est globalement en baisse 2 hormis
dans  la  couronne  péri-urbaine  ouest  et  sud. Les  objectfs  du  précédent  PLH3 dans  ce  domaine  sont
globalement ateints, mais ne respectent pas la territorialisaton souhaitée (défcit de constructon dans les
pôles-relais). La part de la constructon individuelle est en augmentaton dans le pôle urbain et représente
la quasi-totalité de la producton de logements dans les autres communes. La part des logements vacants
est par ailleurs élevée : environ 10 %, voire 12 % à Aurillac. À ce sujet, le rapport précise que « le  objectf 
de reconquête de la vacance [fxés dans le précédent PLH]  n’ont pa  été ateint  […] » (RP1, p.26).

Le territoire compte neuf zones dlactvités (ZA) au sein desquelles 115 ha sont occupés ou vendus et 18 ha
sont  disponibles  ou réservés  (RP1,  p.54).  Parmi  celles-ci,  la  ZA d’Esban à Ytrac  fait  l’objet  d’un projet
d’extension important (42 ha).

1.2.  Présentation du projet de PLUi-H

Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du projet de plan local d’urbanisme et
d’habitat intercommunal (PLUi-H) afche les objectfs suivants :

• consolider et développer le dynamisme économique du bassin aurillacois en s’appuyant sur ses
atouts ;

• valoriser  le  capital  environnemental  et  paysager  du  territoire  en  faveur  du  développement
économique et touristque ;

• concilier  le  développement  du  bassin  d’Aurillac  avec  la  préservaton  et  la  valorisaton  de  ses
ressources naturelles ;

• renforcer l’armature et les solidarités territoriales en lien avec les objectfs du SCoT ;
• poursuivre les actons en faveur de la politque de l’habitat ;
• favoriser un mode de développement urbain qualitatf plus économe en consommaton d’espaces.

2 320 logements commencés annuellement entre 2004 et 2009 contre 215 entre 2009 et 2013.
3 Programme local de l’habitat 2011-2016 approuvé le 8 juillet 2011
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1.3.  Les principaux enjeux environnementaux relevés par la MRAe

Pour l’Autorité environnementale, les principaux enjeux de ce PLUi-H sont :
• la geston économe de l’espace et la lute contre l’étalement urbain sur un territoire fortement

marqué par la périurbanisaton ;
• la préservaton des espaces naturels, de la biodiversité, des contnuités écologiques et de la qualité

paysagère ;
• la  limitaton des  besoins  de  déplacements  et  le  développement  de  la  mobilité  durable  sur  un

territoire où les trajets s’efectuent quasi-exclusivement en véhicule individuel.

2.  Analyse de la qualité et de la pertinence des informations 
fournies dans le rapport de présentation

L’évaluaton environnementale d’un document d’urbanisme consiste en une démarche itératve visant à
interroger le contenu du projet de document d’urbanisme au regard des incidences de sa mise en œuvre
sur  l’environnement.  Le  rapport  de  présentaton  doit  ainsi  retranscrire  cete  démarche  en  intégrant
notamment  une analyse  de l’état  inital  de  l’environnement,  une justfcaton des  choix  efectués,  une
évaluaton  des  incidences  du  projet  de  document  ainsi  qu’une  descripton  des  mesures  prises  par  la
collectvité pour éviter, réduire ou compenser les éventuels efets négatfs prévisibles.

Le  rapport  de  présentaton  du  projet  de  PLUi-H  transmis  à  l’Autorité  environnementale  comporte
formellement tous les éléments prévus par le code de l’urbanisme (artcles R.  151-1 à 4) et en partculier
ceux permetant de rendre compte de la démarche d’évaluaton environnementale qui a été menée. Ce
document, clair et pédagogique, est à la fois structuré et bien illustré. 

Il est composé de six documents :
• diagnostc territorial ;
• analyse de l’état inital de l’environnement ;
• justfcaton et explicaton des choix efectués ;
• artculaton du PLUiH avec les plans et programmes de rang supérieur ;
• évaluaton environnementale des choix du PLUi-H ;
• résumé non technique de l’évaluaton environnementale.

Dans la suite du présent avis, ces diférents documents seront nommés respectvement RP1 à 6.

2.1.  État initial de l’environnement

Pour chacune des thématques, le rapport rappelle les principaux objectfs fxés par les documents de rang
supérieur :  SCoT du bassin d’Aurillac,  du Carladès et  de la Chataigneraie, SDAGE Adour-Garonne 4,  SAGE
Dordogne Amont5, SRCE Auvergne6, charte du PNSR des Volcans d’Auvergne. 

Le rapport relève une consommaton dlespaces naturels et agricoles d’environ 280 ha entre 2005 et 2015,
soit une moyenne de 28 ha par an. L’essentel de cete consommaton a été réalisée dans les secteurs péri-
urbains ou urbains (p.63). Les deux ters environ ont été consommés pour la constructon de logements. La
surface  moyenne  consommée  par  logement,  d’environ  1000  m²,  est  importante  dans  la  plupart  des
communes.

4 Schéma directeur d’aménagement et de geston des eaux, approuvé le 20 décembre 2015
5 Schéma d’aménagement et de geston des eaux, en cours d’élaboraton
6 Schéma régional de cohérence écologique, approuvé en juin 2015
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L’enjeu  de  maîtrise  de  llétalement  urbain (urbanisaton  standardisée  sur  le  modèle  pavillonnaire)  en
privilégiant  l’optmisaton  des  enveloppes  urbaines  et  villageoises  existantes  est  souligné  (p.36).  Pour
chaque  secteur,  une  analyse  des  formes  urbaines  est  efectuée  (p.51  et  suivantes)  ainsi  qu’une
déterminaton  de  la  capacité  de  densifcaton :  parcelles  libres  dans  l’enveloppe  bâte  et  parcelles
potentellement  divisibles.  L’analyse  du  potentel  constructble  au  sein  de  la  tache  bâte  existante  est
précise  et  de  qualité.  Ce  potentel  est  estmé  à  environ  193 ha  (106 ha  en  prenant  en  compte  des
coefcients de rétenton foncière)7.

L’atlas des paysages du Cantal établi par la DREAL a été afné à l’échelle du PLUi-H. Les diférentes unités
paysagères sont localisées et les caractéristques de chacune sont décrites. Les principaux types d’enjeux
paysagers  présents  sur  chacune  de  ces  unités  sont  identfés  et  synthétsés  sur  une  carte  (p.48).  Les
principaux motfs paysagers (liés à l’eau, aux boisements, au réseau bocager, aux usages agricoles, au bât)
ainsi que les points de vue remarquables sont identfés et cartographiés (cartes p.23 et suivantes). 

La  problématque  de  la  qualité  des  entrées  de  ville est  également  identfée  (p.27).  Elle  concerne
partculièrement Aurillac et les communes périphériques. À ce sujet, la carte fournie fait apparaître une
séquence  « naturelle    verte    de  campagne  de  qualité,  à  pré erver  et  à  valori er  (maîtri e  de
l’urbani aton, mainten de l’agriculture […] » au sud-ouest d’Aurillac le long de la RNS 122, sur le secteur
concerné par le projet de zone commerciale de la Sablière.

Les types de milieux naturels ainsi que les zonages d’inventaire et de protecton présents sur les diférents
secteurs  du  territoire  sont  identfés  et  cartographiés8.  Le  rapport  dégage  les  enjeux  de  ces  diférents
secteurs.

Les zones humides présentes dans la parte sud du territoire sont cartographiées (p.102). Toutefois, celles
de la parte nord n’ont fait l’objet ni d’une vérifcaton de terrain, ni d’un report en plan précis.

Les réservoirs de biodiversité, les éléments de contnuité écologique et les obstacles à cete contnuité issus
du SRCE et  des  analyses  menées à l’échelle  du SCoT sont  identfés.  Des  zooms sur  plusieurs  secteurs
identfés comme « à fort  enjeux » sont efectués. En partculier, le rapport souligne que « la déviaton de
la RN 122 amène de  infra tructure  linéaire  fragmentante  pour le  contnuité  naturelle  […] d’autant
plu  que  la  Sablière  et  E ban con ttuent  de   ecteur  de  développement   tratégique  pour  la  CABA »
(p.129).

Les  principaux  constats  fgurant  en  synthèse  (tableau  p.131  et  cartes  p.132-133)  sont  globalement
pertnents,  notamment concernant  la  préservaton  des  éléments  bocagers  et  des  milieux  humides,  le
mainten de respiratons entre les secteurs urbanisés, ou encore la limitaton de l’urbanisaton aux abords
du réseau hydrographique.

Le  principal  constat  en  matère  d’énergie est  celui  d’une  « précarité  énergétque  du  territoire
e  entellement  liée  au  fonctonnement  de  ménage ,  habitant  préférentellement  de  pavillon  et
néce  itant une voiture individuelle pour le  déplacement  » (p.141). Par ailleurs, les actons menées par la
collectvité en faveur de l’amélioraton de la performance énergétque du parc bât et du développement
des énergies renouvelables sont présentées.

Deux cartographies de synthèse (RP5, p.21-p.22) identfent les sensibilités environnementales fortes selon
trois classes (fortes - moyennes - modérées). Les principaux enjeux relatfs aux risques, à l’eau, aux milieux
naturels,  aux  contnuités  écologiques  et  aux  paysages,  sont  ainsi  identfés  et  qualifés  de  manière
satsfaisante.

7     RP3, pages 140-141.
8 D’une manière générale, un certain nombre de cartes, dont on comprend qu’elles ont été produites au format A0,

intégrées dans le rapport de présentaton au format « dossier » ne sont pas toujours parfaitement lisibles.
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2.2.  Exposé des raisons qui justifient les choix opérés au regard des 
solutions de substitution raisonnables, notamment vis-à-vis des 
objectifs de protection de l’environnement

Le rapport de présentaton (RP39) comprend :
-  une parte relatve à l’adéquaton des objectfs du PADD avec les enjeux issus du diagnostc et de l’analyse

de l’état inital de l’environnement ;
-  une  parte  relatve  à  la  reprise  des  objectfs  du  SCoT  en  termes  de  créaton  de  logements  et  de

consommaton d’espace associée.

Ces objectfs, déclinés à l’échelle de la CABA à l’horizon 2030, sont rappelés :
◦ en terme  de producton de logement  pour chacune de  typologie  de commune  (tableau p.32) : il

aurait  été utle  que la  distncton soit  faite entre l’« objectf  annuel »  et  le  « nombre de logement 
indicatf  prévu  au SCoT en moyenne chaque année »  soit explicitée. De plus, le rapport précise que
« ce  objectf  n’intègrent  pa  la  producton  de  logement  par  voie  d’interventon   ur  le  parc  de
logement  exi tant » ; étant donné le taux de vacance important sur le territoire, il aurait été important
qu’un objectf de résorpton de la  vacance soit  défni pour les quatre classes de communes et  pas
seulement pour les deux communes du cœur d’agglomératon ; 

◦ en termes de consommaton d’espace associée (tableau p.33) : le rapport aurait dû développer le calcul
efectué.

Le dossier évoque ensuite l’« adéquaton entre capacité d’accueil et ambiton  du projet d’aménagement et
de développement durable  dan  le projet arrêté ». Il y est précisé que « l’évoluton de l’enveloppe foncière
de 220 ha [prévue dans le SCoT]  doit tenir compte du potentel con tructble mobili able au  ein de la tâche
bâte exi tante » (p.135). Il rappelle les dispositons du SCoT concernant les possibilités d’extension de la
tâche urbaine qui introduisent la noton « d’exten ion urbaine minimale, même  i le potentel pré ent dan 
la tâche bâte repré ente une majorité de l’évoluton de l’enveloppe foncière théorique »10. Ces dispositons,
très souples,  qui  ouvrent la  possibilité  de répondre à 75 % des besoins  fonciers  par une extension de
l’enveloppe urbaine, ne sont pas dans l’esprit  des dispositons  atendues en matère de maîtrise  de la
consommaton d’espace. Elles ont d’ailleurs fait l’objet d’observatons de l’Autorité environnementale dans
le cadre de l’avis sur le SCoT qu’elle a rendu en août 2017.

La croissance démographique visée par le SCoT (« 2000 habitant   upplémentaire  à l’échelle du SCoT à
l’horizon 2036 » (p.34)) est rappelée mais ne fait pas l’objet d’une déclinaison aux échelles géographique et
temporelle du PLUi-H. Or, au regard des objectfs du SCoT11, la croissance atendue à l’horizon 2030 pour le
territoire de la CABA devrait être inférieure à 800 habitants12. Dans le même temps, le PLUi-H prévoit la
constructon de  2650  à  2860  logements  (p.32)  supplémentaires.  Aucun  élément  n’étant  donné  sur  le
raisonnement  adopté  pour  bâtr  cet  objectf  de  logement,  l’Autorité  environnementale  a  établi  une
projecton à partr des données INSSEE disponibles13 qui estme à 1,97 le nombre de personnes par ménage
pour le bassin d’Aurillac à l’horizon 2030, se traduisant par un besoin de 1 020 logements supplémentaires
lié au desserrement des ménages. 

9 Sauf menton contraire, les références de pages citée dans ce chapitre de l’avis se rapportent à ce volume
10 Exemple p.135 : évoluton de l’enveloppe foncière nécessaire de 10 ha, potentel constructble identfé dans la

tâche bâte initale de 8 ha, soit 80 % du besoin → possibilité d’extension sur ce territoire, a priori de 2 ha, pouvant
être majoré de 75 % de l’enveloppe foncière initale (soit 7,5 ha), et donc être porté à 15,5 ha

11 La  populaton  de  la  CABA représente  64 % de la  populaton  de  l’aire  du  SCoT,  l’objectf  de  croissance  de la
populaton de la CABA pourrait être de 1280 habitants à l’horizon temporel du SCoT et de 770 à 800 habitants
ramené à celui du PLUiH.

12 Cete croissance de populaton de +1,5 % serait à rapporter à la prévision INSSEE, d’après le modèle Omphale à
l’échelle départementale, qui est de – 1,4 %.

13 INSSEE Auvergne, letre octobre 2013, évoluton projetée du nombre de ménages sur la période 2009 – 2030.
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Sur la  base de cete prévision,  du prolongement des  tendances exposées dans le  RP1 14 en  termes de
renouvellement du parc de logements (32 par an)15, de hausse du parc de résidences secondaires (31 par
an)16, de stabilisaton de la vacance17 et en prenant en compte l’augmentaton de populaton évoquée ci-
dessus (800 habitants supplémentaires sur la période),18 le besoin de logements nouveaux pourrait être
estmé à 2 176 unités19.

Les deux-ters de la croissance en logement étant prévus dans le cœur d’agglomératon et les pôles relais,
une densité moyenne de 20 logements par hectare paraît raisonnable20.

La surface nécessaire à la réalisaton de ces 2 176 logements serait alors de 109 hectares. En appliquant les
dispositons du SCoT21, dont le caractère très permissif a été rappelé plus haut, la surface en extension
serait  de  82  hectares,  à  rapporter  aux  220  hectares  fgurant  au  PLUi-H.  En  prenant  un  objectf  plus
volontaire de réalisaton des besoins fonciers en densifcaton à hauteur de 50 %, objectf réaliste au regard
du potentel mobilisable identfé de manière  pertnente dans le  diagnostc  du dossier  de PLUi-H (« Le
potentel  mobili able  en  exten ion  urbaine  [repré entant]  environ  178 ha »),  ce  besoin  en  extension
pourrait être ramené à 55 hectares.

Ces éléments amènent llAutorité environnementale   interroger iortement les objectis de constructon
et de consommaton ioncière déinis par le PLUiH.   Ain de justier et de maîtriser la consommaton
dlespace en extension prévue au PLUi-H, elle recommande de redéinir la trajectoire de producton de
logements   partr des prévisions démographiques établies par llINSEE et, le cas échéant, llétayer   partr
dlétudes et de modélisatons spéciiques.

Le rapport présente également la comparaison entre le projet de PLUi-H et les documents d’urbanisme
communaux précédemment applicables. Elle conclut systématquement à une augmentaton des zones U et
AU, parfois très importante (ex : + 53,57 ha pour Arpajon-sur-Cère, + 60,3 ha pour Aurillac, + 58,76 ha pour
Ytrac, ou encore + 43,43 ha pour Sansac-de-Marmiesse), en donnant peu d’explicatons.

Le dossier comprend, par ailleurs, une parte relatve à la présentaton et à l’explicaton de la localisaton et
du contenu des orientatons d’aménagement et de programmaton (OAP), au nombre de 91 et couvrant
une surface de 226 ha, dont la majorité (77, soit 151,2 ha) concerne des zones AU à destnaton d’habitat
(créaton de 1488 logements). La systématsaton du recours aux OAP qui, de ce fait, ne portent pas sur des
sites à caractère «  tratégique » a pour seul objet de soustraire au règlement du PLUi-H l’ensemble des
zones  AU  dont  les  aménagements  et  constructons  devront  être  seulement  compatbles  avec  des
dispositons souvent insufsantes, ce qui ne  contribuera pas à leur bonne inserton environnementale.

LlAutorité environnementale recommande de justier les choix opérés en matère de localisaton des
diférentes  zones  au  regard  des  enjeux  environnementaux  identiés  (relatis  au  milieu  naturel,  en
partculier)  et  de  mieux  justier  la  localisaton de ces  secteurs  dits  « stratégiques »22 au  regard  des
critères de mixité ionctonnelle et dlaccessibilité par les transports collectis urbains.

14 RP1, page 28, éléments relatfs au calcul du point mort de la constructon.
15 Soit 384 logements à l’horizon 2030.
16 Soit 372 logements à l’horizon 2030.
17 Le  PLUi-H  prend  pour  hypothèse  une  remobilisaton  de  300  logements  sur  les  deux  communes  du  coeur

d’agglomératon ce qui pourrait conduire à une réducton de 10 % de la vacance structurelle.
18 Soit 400 logements à l’horizon 2030.
19 1020 + 384 + 372 + 400 = 2 176
20 25 logements par hectare dans le cœur d’agglomératon et 15 logements par hectare en périurbain et rural.
21 Satsfacton de 75 % des besoins fonciers en extension.
22 Page 69.
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2.3.  Articulation avec les documents de rang supérieur
Le volume 4 du rapport de présentaton présente l’analyse de l’artculaton du projet de PLUi-H avec les
documents de rang supérieur. Le rapport précise que le SCoT du Bassin d’Aurillac, du Carladès et de la
Châtaigneraie, sur le territoire duquel la CABA se situe, est « intégrateur » des documents supérieurs que
sont les SDAGE, SAGE, charte PNSR, SRADDET et PGRI et qu’ainsi, seule la compatbilité avec ce document
doit être analysée.

L’artculaton avec le SCoT en termes d’armature territoriale est clairement présentée : les pôles-relais et
pôles-d’appui  dans  l’espace  péri-urbain  défnis  dans  le  SCoT  et  inclus  sur  le  territoire  du  PLUi-H  sont
identfés (carte ci-dessous, RP1, p.20).

Carte de l’armature territoriale i  ue du SCoT ( ource : diagno tc territorial)

La compatbilité du PLUi-H avec les objectfs du SCoT fait l’objet d’une analyse détaillée.

Cependant :
• l’ambiton démographique à l’échelle du PLUi-H et à son échéance d’applicaton n’est pas indiquée et sa

cohérence avec le  scénario retenu par le SCoT (2000 habitants supplémentaires en 2036) n’est pas
démontrée ;  de  même,  la cohérence  avec  le  SCoT  de  la  répartton des  typologies  de logements,
prévues dans les OAP sur les diférents types communes (p.11) n’est pas non plus établie ;

• l’absence d’objectf chifré en termes de résorpton de la vacance ne permet pas de s’assurer de la mise
en œuvre de l’objectf du SCoT de « lute contre la vacance de  logement  » (p.12).

LlAutorité environnementale recommande de développer ces diférents points.

2.4.  Analyse des incidences notables probables du PLUi-H sur 
l’environnement et des mesures prévues pour éviter, réduire et, le 
cas échéant, compenser ses effets négatifs

Le volume 5 du rapport efectue un croisement entre les cartes des sensibilités environnementales et les
secteurs de développement de l’urbanisaton :  zones à urbaniser et  STECAL23 (cartes p.56 et  57).  Cete
analyse est déclinée à l’échelle de chaque commune (pages 62 à 111).

23 Secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées
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Les cartes d’évaluaton des impacts (notées « 3 » : ex. p.63 pour la commune d’Arpajon-sur-Cère) n’étant
pas commentées, il n’est pas possible de s’assurer de la validité des conclusions émises. Il est queston en
partculier :
• d’incidences « non préjudiciable  » pour les zones à urbaniser d’ores et déjà ouvertes à l’urbanisaton

(1AU) du fait de « compen aton   OAP » : or, la noton même de compensaton implique l’existence d’un
impact ;

• de l’« ab ence d’incidence préjudiciable à moyen terme » pour les zones à urbaniser strictes (2AU) : les
éventuelles incidences à plus long terme doivent cependant être prises en compte ;

• pour  les  STECAL,  d’incidences  « négligeable ,  non  préjudiciable  »,  voire  « po itve  » du  fait  d’une
« valori aton pay age + TVB » sans plus de précision.

Des zooms sont efectués sur la plupart de ces zones (pages 117 à 231). Quelques précisions sont fournies
sur les dispositons des OAP24 permetant la prise en compte des enjeux liés à la biodiversité et au paysage
(mainten ou recréaton du maillage bocager, principalement), ainsi qu’au développement des modes de
déplacement doux (aménagement de cheminements piétons). 

Cependant,  il  n’est  pas  expliqué pourquoi  certains  STECAL de taille  très  importante  et  susceptbles  de
générer un impact conséquent (ex : zone NSL25 de 64,9 ha à Ayrens, zone NSPH26 de 34,3 ha à Marmanhac) ne
sont pas visés par cete analyse.

Le rapport souligne que l’aménagement de la plupart de ces secteurs entraîne la consommaton d’espace
agricole  en  extension  urbaine  (ex :  p.117).  Les  dispositons  pouvant  permetre  d’optmiser  celle-ci,
consttuant des mesures de réducton de cet impact :  densifcaton de l’urbanisaton notamment via le
recours à des typologies de logements variées (intermédiaire, pett collectf), ne sont pas identfées.

L’Autorité  environnementale  constate  que  le  PLUi-H  minimise  les  impacts  (dont  les  enjeux  et  leur
hiérarchisaton ne sont pas clairement explicités)  notamment sur les diverses zones naturelles,  tout en
négligeant  les  mesures  compensatoires  soit  en  les  déclarant  sans  objet,  soit  en  considérant  qu’elles
résultent de dispositons réglementaires (toujours dans les zones NS),  en réalité assez  permissives ou de
dispositons souvent très peu consistantes des OAP.

LlAutorité environnementale recommande de mieux caractériser les impacts du projet de PLUi-H et de
déinir des mesures permetant de réduire ceux-ci (consommaton dlespace agricole en extension, en
partculier).

2.5.  Définition des critères, indicateurs et modalités retenues pour le 
suivi des effets

Les indicateurs de suivi sont défnis dans deux volumes distncts du rapport :
• RP3,  p.176,  pour  ce  qui  concerne  les  indicateurs  relatfs  à  la  consommaton  d’espace.  Si  ceux-ci

apparaissent globalement pertnents, il est nécessaire de développer la méthodologie permetant d’en
renseigner certains (ex : « re pect de  règle  du PLU dan  le  opératon  réali ée  », indicateur mesurant
par ailleurs davantage la performance des services instructeurs que l’efcacité des règles du PLU en
termes de protecton des enjeux environnementaux), d’identfer les sources de données mobilisables et
de défnir la valeur de chaque indicateur à l’état inital ;

• RP5, pages 286 et suivantes, sur les autres sujets. Ces indicateurs sont en nombre limité et les sources
de  données  sont  identfées  (collectvité,  la  plupart  du  temps).  Les  valeurs  à  l’état  actuel  ne  sont
toutefois  indiquées que lorsqu’elles  sont  directement liées  au projet  de PLUi-H :  surfaces  des zones

24 Orientatons d’aménagement et de programmaton
25 Zone naturelle « équipements sportfs et de loisirs »
26 Zone naturelle « énergie renouvelable »
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naturelles et agricoles, et surface, linéaire ou nombre d’éléments protégés.

LlAutorité environnementale recommande dlapporter des précisions ain de rendre ce dispositi de suivi
opératonnel et de lui permetre dlidentier   un stade précoce les impacts négatis dus   llapplicaton du
PLUi-H.

2.6.  Méthodologie employée pour l’évaluation environnementale

La  méthodologie  mise  en  œuvre  est  présentée  de  manière  détaillée  et  claire  dans  le  rapport  de
présentaton.

2.7.  Résumé non technique

Ce résumé fait  l’objet  d’un volume indépendant,  ce  qui  facilite  son identfcaton et  sa  consultaton.  Il
présente de manière synthétque la démarche d’évaluaton environnementale qui a été mise en œuvre ainsi
que la façon dont le projet de document prend en compte les diférents enjeux environnementaux. Étant
donné l’ampleur du territoire couvert par le projet de document, les synthèses thématques des incidences
du PLUi-H se limitent toutefois à présenter les principes mis en œuvre.

3.  Prise en compte de l’environnement par le projet de PLUi-H

3.1.  Gestion économe de l’espace et lutte contre l’étalement urbain

Le PADD a notamment pour objectf d’« optmi er le  enveloppe  urbaine  exi tante  et  [de]  maîtri er la
con ommaton d’e pace  » (p.10). Comme indiqué plus haut, la consommaton d’espace moyenne annuelle
sur la période récente sur ce territoire s’élève à 28 ha. L’objectf fxé par le PLUi-H est de se limiter à 22 ha
par an pour ce qui concerne l’habitat et les zones d’actvités de moins de 5 hectares (RP3, p.33). En ajoutant
les  zones  à  urbaniser  à  vocaton économique  de  surface  supérieure  à  5  hectares  (notamment  Esban :
54,7 ha et La Sablière : 23,1 ha), la consommaton moyenne annuelle totale peut être estmée à environ
30 ha, soit plus que celle observée sur la période récente.
La consommaton de 16 ha dans les communes rurales pour la créaton de 50 à 60 logements correspond à
une consommaton moyenne par logement de 2700 à 3200 m², ce qui apparaît extrêmement important.

L’examen des plans de zonage montre en outre :

• une localisaton de la majorité des zones à urbaniser en extension de la tâche urbaine existante, par
exemple à Aurillac (Limagne, Breisse, sud de marmier, Belbex), Arpajon-sur-Cère (Les Pradels, Pradal),
Crandelles (Les  Gléviennes),  Giou-de-Mamou (Gramont),  Jussac (Le Moulin de Limagne et  Cité du
Buron), Labrousse (Lavergne), Lacapelle-Viescamp (nord du Rieu), NSaucelles (route d’Ayrens), Saint-
Cirgues-de-Jordanne (Gétne et Le Perrier), Saint-Paul-des-Landes (Cité du Val D’Auze et Cité du Bois
D’Aland), Saint-Simon (nord-est du bourg), Yolet (nord-est du bourg), Ytrac (Branviel).

• une poursuite du phénomène d’urbanisaton linéaire le long des axes par suppression de coupures
d’urbanisaton, par exemple :

◦ zones urbaines : Arpajon-sur-Cère (Les Pissades, entre les Crozes et Crespiat), Crandelles (entre Le
Meyniel et Passefons), Jussac (entre Cautrunes et Pont de Cautrunes), Labrousse (La Vente), Reilhac
(Incombes et extrémité sud), Saint-Simon (Les Mélicomps), Sansac-de-Marmiesse (entre Lasfargues
et Le Cros Bas) ;

◦ zones à urbaniser : Aurillac (La Limite), Arpajon-sur-Cère (entre Lolier et Les Coursières), Giou-de-
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Mamou (au nord de Rive Longue), Vezels-Roussy (au sud de La Tioule), Ytrac (entre les Barthes et
Chaudfour).

Les  formes  urbaines  prévues  par  la  plupart  des  orientatons d’aménagement  et  de programmaton se
limitent à l’habitat individuel pavillonnaire avec des densités demeurant faibles : le plus souvent entre 10 et
15 logements par hectare, voire moins.

Le projet de PLUi-H ne répond pas correctement à l’objectf de limitaton de la consommaton d’espace
annoncé  dans  le  PADD  et  de  remise  en  queston  du  modèle  pavillonnaire  dominant .  Les  coefcients
d’emprise  au  sol  et  les  densités  minimales  défnies  dans  les  OAP  sont  notablement  insufsants  pour
contribuer efcacement à la densifcaton du tssu urbain. L’ofre foncière résidentelle surabondante sur les
communes périurbaines et rurales ne peut que contribuer à afaiblir les centralités, ce qui est contraire aux
objectfs du PLUi-H qui entend inverser la tendance observée dans les années antérieures et polariser la
croissance urbaine sur ces centralités.

LlAutorité environnementale recommande de reprendre les perspectves de consommaton ioncière  
partr  dlhypothèses  de  densité  plus  volontaires,  de  prioriser  llurbanisaton en  densiicaton du tssu
urbain existant et de reniorcer les OAP en termes de densité ain de limiter la consommaton dlespace en
extension.

Par  ailleurs,  le  PLUi-H  identfe  de  nombreux  STECAL  parfois  de  taille  très  importante  (580 ha  pour
l’ensemble du territoire), et la plupart en discontnuité du tssu urbain. Ceux-ci sont dédiés à diférents
types d’actvités : tourisme, loisir, geston des déchets, énergie renouvelable… Le règlement de ces zones
(NST, par exemple) permet la réalisaton de nombreux aménagements. Par exemple, pour la zone NST (zone
naturelle touristque) :  « con tructon  et in tallaton  liée  à la re tauraton, à l’hébergement hôtelier et
touri tque, con tructon  et in tallaton  liée  aux équipement   portf  et de loi ir , con tructon  à u age
de logement […]  i une pré ence permanente e t néce  aire à l’actvité et con tructon  et in tallaton  liée 
équipement  public  et d’intérêt collectf », ou encore dans la zone NSL (zone naturelle pour les équipements
sportfs et de loisirs),  « le  aire  de  tatonnement ouverte  au public » (règlement, p.65). Le mainten du
caractère non artfcialisé de ce type de zones est ainsi discutable.

LlAutorité environnementale recommande dlexaminer  atentvement  llensemble des  STECAL ain dlen
réduire llemprise et de supprimer certaines dlentre elles.

3.2.  Préservation des espaces naturels, de la biodiversité, des 
continuités écologiques et de la qualité paysagère

Les  éléments  naturels  contribuant  à  la  qualité  paysagère  et  à  la  richesse  du  territoire  en  termes  de
biodiversité  sont  identfés  dans  le  règlement  graphique  par  des  trames  adaptées  garantssant  leur
protecton : espaces boisés, parcs arborés, haies, alignements d’arbres, zones humides. Un certain nombre
de secteurs dont l’ouverture à l’urbanisaton est prévue présentent cependant des enjeux moyens voire
forts en termes de contnuités écologiques, interrogeant sur la pertnence de leur urbanisaton.

Les détails fournis concernant ces secteurs ne répondent que partellement à ces questons. Cela concerne
notamment :

• le  manque  de  précisions  malgré  une  situaton contguu  à  des  réservoirs  de  biodiversité  identfés
comme « majeur  à pré erver » par le PLUi-H (trame ajoutée sur le règlement graphique en applicaton
de l’artcle L.151-23-2 du code de l’urbanisme), par exemple : Four à Chaux à Arpajon-sur-Cère (RP3,
p.258), Les Gléviennes à Crandelles, Lavernière à Velzic, Route des Lignes et zone 2AU à Yolet ;

• la prise en compte non satsfaisante de zones humides (« micro-ré ervoir  de biodiver ité » identfés
sur le règlement graphique) par certaines OAP : RP3 pages 250, 252, 254, 259.
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Par ailleurs, l’OAP de la zone de la Sablière à Aurillac est très succincte alors que les enjeux sont nombreux
sur ce secteur d’une importante superfcie (23 ha) : situaton en entrée de ville, contnuités écologiques,
zones humides.

Les  impacts  des  aménagements  prévus  sur  les  STECAL,  en  termes  d’ateintes  aux  milieux  ou  de
dégradaton/banalisaton des paysages,  peuvent  être  importants  en foncton de la  nature  des actvités
considérées. Or, certaines ne font l’objet d’aucune descripton (exemple de la zone NSL de 64,9 ha à Ayrens). 

3.3.  Limitation des besoins de déplacements et développement de la 
mobilité durable

Le  rapport  indique  que  « le  développement  croi  ant  de  l’urbani aton  dan  la  première  couronne  de
l’agglomératon fait croître de façon  en ible le  be oin  en déplacement , qu’il   oient domicile-travail ou
domicile- ervice/équipement »,  induisant  des  problèmes  de  congeston  en  entrée  de  ville  durant  les
périodes  de  pointe  (RP1,  p.67).  L’enjeu  que  représentent  les  « lien  entre  [le ]  alternatve  à  l’u age
individuel de la voiture et [le ] choix d’urbani aton : tran port  en commun, parking-relai , covoiturage,
mode  doux » est ainsi souligné (RP1, p.72). 

Le  PADD  propose  ainsi  de  « Maîtri er  l’augmentaton  de  déplacement  individuel  et  développer  le 
po  ibilité  de recour  à de  alternatve  à une utli aton individuelle de la voiture » (p.30). Toutefois, en
ouvrant à l’urbanisaton des zones en extension parfois éloignée des centre-bourgs, le PLUi-H ne crée pas
les conditons les plus favorables pour le développement de ces modes de déplacement.

Par ailleurs, le choix du développement des diférentes communes ne prend pas en compte le critère de
leur niveau de desserte par les transports collectfs.

La dépendance   la voiture individuelle a bien été identiée comme enjeu de ce projet de PLUi-H, mais la
prise en compte de cete problématque dans les choix efectués en matère dlouverture   llurbanisaton
apparaît iaible. LlAutorité environnementale recommande dlengager une réfexion visant   optmiser le
projet de développement du territoire dans le sens dlune réducton de la dépendance de celui-ci   la
voiture individuelle.
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ANNEXE 

 

La Communauté d’Agglomération du Bassin d’Aurillac (CABA) accueille 36 % des habitants 
du département du Cantal. La commune d’Aurillac concentre quant à elle 18 % de la population 
départementale.  

La Commune d’Aurillac, isolée des grands axes de communication, est la seule ville au cœur 
d’un vaste territoire montagnard et rural, ce qui lui donne une fonction polarisante incontestable. Ainsi, 
votre communauté d’agglomération centralise l’essentiel des fonctions administratives, des services, 
des commerces, des équipements culturels, etc. du Cantal.   

 

Evolution démographique, consommation foncière et habitat permanent 

Le scénario retenu de développement démographique de votre PLUi-H est fondé sur celui du 
SCoT, évalué à l’accueil d’environ 2 000 habitants supplémentaires à l’horizon 2036. Ce scénario n’est 
qu’un minima car l’objectif pour votre territoire est de favoriser sa croissance démographique.  

Cet objectif peut paraître ambitieux par rapport aux évolutions démographiques passées. La 
communauté d’agglomération du Bassin d’Aurillac connaît une légère baisse de sa population depuis 
2010. Selon l’INSEE, la variation annuelle de la population de la communauté d’agglomération du 
Bassin d’Aurillac entre 2010 et 2015 était de - 0,3 % et de 0 % entre 1999 et 2010. Or, cette prospective 
démographique entraîne des objectifs de consommation foncière et de production de logements 
relativement élevés. Elle pourrait être davantage justifié dans le rapport de présentation avec l’utilisation 
de chiffres récents.    

Par conséquent, votre projet de PLUi-H estime que le territoire a besoin de 177,8 ha de 
potentiel constructible hors de la tâche bâtie existante pour accueillir la population. La Région note 
également que 106 ha pourront être construit au sein de la tâche urbaine. Vous mettez ainsi l’accent 
sur la priorisation de l’aménagement dans l’espace urbain et sur la réalisation d’une stratégie foncière, 
ce qui participe à l’objectif du 3.1 du SRADDET arrêté de « Privilégier le recyclage du foncier à la 
consommation de nouveaux espaces ». 

Cette consommation foncière en extension est en diminution par rapport à la consommation 
foncière précédente qui était de 280 ha entre 2005 et 2015 pour l’accueil de la population et des 
activités. Toutefois, conformément à la règle 4 du projet arrêté du SRADDET, votre projet de PLUi-H 
pourrait aller plus loin dans la réduction de la consommation foncière en proposant de : 

- inscrire plus de zone AU en AU strictes pour davantage phaser dans le temps l’ouverture 
des extensions urbaines, en lien avec l’évolution démographique. Cette démarche 
permettrait de maîtriser l’urbanisation sur le territoire. 

- mettre des objectifs de production de logements pour les nouvelles constructions en 
extension en lien avec des objectifs de production de logements en dents creuses et de 
rénovation de logements vacants. Cet objectif permettrait de limiter la consommation 
foncière en régulant l’ouverture des zones à urbaniser en extension et de minimiser la 
perte de population sur Aurillac, Arpajon-sur-Cère et Ytrac, au profit des communes 
périurbaines et rurales. 

- encourager l’optimisation de la densité des parcelles et la densification des tissus bâtis 
existants. 

A travers la fiche action 3 de votre Programme d’Orientations et d’Actions Habitat, vous 
envisagez de renforcer l’attrait du bâti ancien et de lutter contre la vacance structurelle. La Région vous 
encourage à travailler sur la rénovation des logements vacants à Aurillac avant d’engager la production 
d’une offre supplémentaire sur votre territoire, conformément à l’objectif 4.2 du projet arrêté de 
SRADDET « Faire de la résorption de la vacance locative résidentielle et touristique une priorité avant 
d’engager la production d’une offre supplémentaire ». Travailler sur cette offre de logements participe à 
limiter les extensions foncières et à redynamiser les centres-bourgs et les centres-villes. 
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Enfin, concernant l’habitat, le projet arrêté de SRADDET souhaite, dans son objectif 1.2, 
« Répondre à la diversité et à l’évolution des besoins des habitants en matière d’habitat », ce qui se 
retrouve dans votre document, notamment dans le Programme d’Orientations et d’Actions Habitat. 
Ainsi, vous prévoyez un rééquilibrage de l’offre de logements sociaux, des offres en primo-accession 
pour maintenir les jeunes et les familles sur le territoire, et une offre de logement et d’hébergement 
adapté et accessible pour les personnes âgées et les personnes en situation de handicap.   

Déplacements 

La majorité des déplacements sur le territoire du PLUi-H se fait en voiture individuelle. Ainsi, 
la Région partage l’objectif général de développer et favoriser les modes de transports alternatifs aux 
véhicules polluants comme indiqué dans l’objectif 2.3 « Répondre au besoin de mobilité en diversifiant 
les offres et services en fonction des spécificités des personnes et des territoires » du projet arrêté de 
SRADDET. Toutefois, la Région souhaite apporter quelques remarques s’agissant des réponses à 
mettre en place.  

De manière générale, les orientations en matière de déplacement de votre document 
s’inscrivent dans l’esprit du volet mobilité du SRADDET. Pour autant, quelques éléments sont à 
développer : 

- Concernant le stationnement, les orientations pourraient aller un peu plus loin avec une 
logique d’harmonisation des politiques au droit des axes structurants de transport en 
commun. 

- Pour le pôle d’échange multimodal, il sera nécessaire de réserver les fonciers pour son 
développement et de mettre en place une gouvernance adaptée (règles 15 et 16 du 
SRADDET arrêté). 

Concernant le ferroviaire, les temps de parcours ne sont en réalité par très éloignés de ce que 
permet la route. En particulier, la liaison vers Clermont-Ferrand mériterait d’être mieux valorisée dans 
votre document. 

S’il est vrai que des efforts de pérennisation des lignes ferroviaires sont encore nécessaires 
(p.66 du rapport de présentation), il paraît toutefois pertinent de souligner les investissements très 
conséquents réalisés ces dernières années sur les trois lignes desservant Aurillac (116,7 M€ dans le 
cadre du CPER 2007-2013 et du Plan Rail Auvergne). Ceux-ci se poursuivent actuellement dans le 
cadre du Plan de sauvetage des petites lignes du CPER 2015-2020 à hauteur de 14 M€, dont 65 % par 
la Région engagés depuis 2016 sur la secteur Aurillac – Arvant. 

Les cartographies du préambule du PADD et du rapport de présentation pourraient mieux 
identifier les gares desservies par le train, notamment Ytrac et Lacapelle-Viescamp, ainsi que les lignes 
en exploitation vers Clermont-Ferrand, Brive et Figeac en opposition à la ligne vers Mauriac qui n’est 
plus exploitée. Les chiffres clés à la page 63 du rapport de présentation devrait présenter trois lignes 
de TER desservant Aurillac et non 1 seule. La Région vous remercie de corriger cette erreur.   

Par ailleurs, la Région a identifié le réseau routier d’intérêt régional dans le projet arrêté du 
SRADDET (objectif 5.2, règle n°14). Cette identification répond aux besoins de : 

- Mettre en réseau les villes dans le territoire régional afin que chaque territoire puisse 
valoriser son potentiel de développement économique comme touristique, et permettre 
une offre de mobilité adaptée et performante. 

- Désenclaver les territoires ruraux et de montagne. 

- Rendre possible les accès au réseau national et aux régions voisines, et faire bénéficier 
à tous les territoires de la position stratégique de la région.  

Ainsi, sur votre territoire, la N122 Figeac - Clermont-Ferrand, la D920 Aurillac - Montsalvy et 
la D1120 - D120 Montvert - Aurillac sont identifiées comme route d’intérêt régional. Ces éléments 
pourraient apparaitre dans votre rapport de présentation et votre PADD.  
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Enfin, toutes les orientations sont prises sur le périmètre de votre communauté 
d’agglomération. Néanmoins, dans le rapport de présentation, vous avez élargi votre réflexion aux 
territoires limitrophes, ce qui correspond à une logique de bassin de vie. Ainsi, la Région vous 
encourage à privilégier cette approche pour anticiper la définition des futurs bassins de mobilité et veiller 
à mettre en place la gouvernance correspondante, en application de la règle générale 10 bis et 11 du 
projet arrêté de SRADDET (« Coordination et cohérence des services de transport à l’échelle des 
bassins de mobilité » et « Cohérence des documents de planification des déplacements ou de la mobilité 
à l’échelle d’un ressort territorial, au sein d’un même bassin de mobilité »).  

Agriculture 

Pour rappel, la loi d’avenir pour l’agriculture de 2014 oblige désormais la compensation 
agricole des projets d’aménagements sous certaines conditions et rappelle l’importance de la séquence 
éviter-réduire-compenser. Pour éviter les poids de la compensation, il faut donc bien veiller à mettre 
davantage l’accent sur l’évitement et la réduction des risques d’impact.  

Ainsi, le projet arrêté de SRADDET, dans son objectif 3.3, préconise de « Préserver et 
valoriser les potentiels fonciers pour assurer une activité agricole et sylvicole viable, soucieuse de la 
qualité des sols, de la biodiversité et résiliente face aux impacts du changement climatique ». Le 
classement de certaines terres en zone AU, par exemple celle à proximité du golf à Sansac de 
Marmiesse, peut fragiliser la pérennité de leur exploitation. C’est pourquoi, comme évoqué dans la partie 
sur la consommation foncière et exposé dans la règle n°4 du SRADDET, l’urbanisation dans les dents 
creuses, la réhabilitation des logements vacants et le renouvellement urbain avant toutes nouvelles 
extensions sont à privilégier.   

Environnement et énergie 

A travers le projet arrêté de SRADDET, la Région porte une attention particulière aux enjeux 
de préservation et de remise en bon état des trames vertes et bleues (objectif 1.6 « Préserver la trame 
verte et bleue et intégrer ses enjeux dans l’urbanisme, les projets d’aménagement, les pratiques 
agricoles et forestières »).  

Le territoire du PLU-H est le support d’une biodiversité remarquable avec des sites protégées 
comme le Parc Naturel Régional des Volcans d’Auvergne, les nombreuses ZNIEFF et sites Natura 
2000.  

La qualité de certains de ces espaces peut être fragilisée par un mode d’urbanisation diffus. Il 
est donc essentiel que le PLU-H encadre la protection de ces espaces (règles 35 à 41 du projet arrêté 
de SRADDET). En lien avec les préconisations du SCoT du Bassin d’Aurillac, du Carladès et de la 
Châtaigneraie, votre communauté d’agglomération a un rôle très important à jouer pour compléter et 
préciser à son échelle les périmètres des zones à remettre en état et à protéger, et leur éventuelle 
extension. Vous avez bien cerné les enjeux en lien avec la biodiversité. Ceux-ci se traduisent dans votre 
document par la localisation sur les plans de zonage des réservoirs et des microréservoirs de 
biodiversité, et des éléments paysagers (haies, arbres, …). Pour chaque OAP, en plus de prendre en 
compte la qualité de l’insertion architecturale, urbaine et paysagère, le PLUi-H veille à la qualité 
environnementale et à la prévention des risques. 

Toutefois, dans l’étude d’impact sur l’environnement (p.106), le secteur du bassin d’Aurillac 
est identifié comme un secteur prioritaire par la Région pour un éventuel soutien à la protection des 
réservoirs de biodiversité et à la préservation / reconquête des corridors, sur la base d’un contrat vert 
et bleu (CVB). A ce jour, aucune demande de contractualisation CVB n’a été proposée par votre 
communauté d’agglomération.  

De plus, concernant les déchets, votre territoire a un projet de recyclerie en cours porté par 
EMAÜS à proximité du site d’Yser, dossier accompagné par les fonds de l’ADEME. Cette démarche est 
en cohérence avec la règle n°42 du SRADDET qui affirme le « respect de la hiérarchie des modes de 
traitement des déchets ».  
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La loi NOTRe a transféré la compétence de planification de la prévention et de la gestion des 
déchets à la Région. Les objectifs définis dans le PLUi-H en la matière doivent donc prendre en compte 
ceux définis dans le projet de SRADDET, qui intègre le PRPGD (lequel traite de tous les déchets, dont 
les déchets du BTP). Ces objectifs sont notamment de : 

- réduire la quantité de déchets de 12% ; 

- diminuer de 24 % à 10 % la part d’enfouissement ; 

- augmenter la valorisation matière de 54 à 70 % ; 

- maintenir la valorisation énergétique à 23 %. 

Enfin, votre territoire s’investit de plus en plus dans le domaine de l’énergie. Ainsi, votre 
communauté d’agglomération a le projet de devenir Territoire à Energie Positive (TEPOS) avec les 
communautés de communes de la Châtaignerais cantalienne et de Cère et Goule en Carladès. Ce 
dispositif, soutenu par la Région et l’ADEME, est complémentaire à la labélisation TEPCV (Territoire à 
Energie Positive pour la Croissance Verte). Le volet énergie du PCAET, remplaçant le PCET non 
finalisé, sera élaboré dans le cadre de cette démarche « TEPOS-CV ».   

L’énergie est bien prise en compte dans le projet de PLUi-H. Seulement, au lieu de mentionner 
le SRCAE d’Auvergne annulé en 2016 (page 139), l’Etat Initial de l’Environnement (EIE) devrait 
présenter les objectifs Climat- Air-Energie du projet arrêté de SRADDET, définis à horizon 2030, à 
savoir : 

- réduire la consommation d’énergie de 23 % par habitants, objectifs chiffrés par secteur ; 

- augmenter de 54 % la production d’énergie renouvelable (bois-énergie, méthanisation, 
solaire) ; 

- réduire les émissions de GES de 30 %. 

Parmi les enjeux de la page 142 de l’EIE, vous pourriez y faire figurer celui de la mise en place 
du Service Public de Performance Energétique de l’Habitat (SPPEH) sur le territoire de l’EPCI, 
conformément à la Loi de transition énergétique pour la croissance verte. Un chantier de préfiguration 
du SPPEH est lancé en 2019 à l’échelle de la Région, sous son initiative, conjointement avec l’Etat. 
L’objectif est ensuite d’accompagner les EPCI dans le déploiement de ce SPPEH sur les territoires. 

La Région porte une attention particulière au développement de la méthanisation avec 
injection dans le réseau de gaz et au projet de station BioGNV. Actuellement desservi par le transport 
de gaz, votre territoire offre cette possibilité de développement qu’il apparaît opportun de mentionner 
dans votre document.  
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